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Ordre du jour :   - Présentation du plan départemental de formation professionnelle.

- Bilan de l’expérimentation menée sur l’utilisation de tablettes tactiles dans les SIP

- Mise en place d’une gouvernance locale unifiée de la mission « Risques et Audit »

- Questions diverses.

En ouverture de séance, FO DGFiP 94 a lu la déclaration suivante :

Le premier point à l’ordre du jour porte sur la présentation du plan départemental de formation professionnelle. A cette occasion, nous souhaitons vous rappeler certaines de nos revendications locales. 

Nous vous demandons  :

· L’attribution aux formateurs occasionnels de véritables décharges de service nécessaires à la bonne préparation de leurs interventions. D’autant plus que de nombreux modules sont créés en local par des formateurs totalement bénévoles… 

· Une meilleure reconnaissance des compétences des formateurs et la revalorisation du barème des rémunérations. En effet, sans formateur, plus de formation. Or, dans le Val-de-Marne, nous constatons qu’ils sont de plus en plus rares et de moins en moins disponibles et qu’en conséquence, les formations proposées sont de moins en moins diversifiées et ne répondent pas totalement aux besoins des agents.

· Actuellement, n’importe qui, y compris un usager, peut accéder aux salles de formation. Afin de prévenir tous risques, que ce soit pour les stagiaires, les formateurs ou bien les collègues qui y travaillent, nous vous demandons de renforcer la sécurité. 

· Afin d’éviter toute pression ou omission, FO revendique que le recensement des besoins en formation soit dissocié de l’entretien d’évaluation. Il doit faire l’objet d’un entretien spécifique intégrant toutes les dimensions de la formation professionnelle (par exemple, le déroulement de carrière).

· La e-formation que les agents n’ont pas le temps de suivre (cf. votre bilan) permet de réaliser de fortes économies mais ne répond nullement aux besoins. Nos missions et nos structures sont en perpétuelle réorganisation… En parallèle, la formation devrait donc être renforcée. Or, c’est loin d’être le cas… Il est temps de redonner des moyens humains, budgétaires et techniques. 

Au niveau national, FO dénonce le dévoiement du Droit Individuel à la Formation (DIF) avec des restrictions d’utilisation des droits acquis, une limitation volontaire du catalogue de formations… Qu’en est-il dans le Val-de-Marne ?

Enfin, lors du Comité Technique de Réseau (CTR) du 1er octobre 2013, FO DGFiP s’est clairement opposé à un pilotage unifié des missions « Risques et Audit ». Il pourrait en effet être très opérationnel, mais à condition que de vraies garanties soient apportées quant à l'indépendance de la mission d'audit. 

Or, la présentation du dispositif faite par l’Administration lors du CTR, complétée par la fiche de présentation de ce CTL, n’apportent pas les garanties attendues. 

Pour FO DGFiP, la mission d’audit doit rester indépendante !

Présentation du plan départemental de formation professionnelle 2014

Après avoir rappelé le bilan de la formation 2013, la direction nous a présenté le plan annuel local 2014. 

A retenir pour 2013 :

· des stages annulés de plus en plus nombreux, faute de formateurs ou de stagiaires

· une baisse de 6,2 % du nombre total de jours de formation mais une hausse de 1.2% du nombre d’agents ayant suivi une formation (y compris les formations dites « obligatoires » !)

· des e-formations toujours plus abondantes mais que les stagiaires n’arrivent pas à suivre car saturés de travail…

· 70% des formations suivies sont de la formation continue, 18% des préparations aux concours et 12% de la formation initiale.

A retenir notamment pour 2014 :

· l’accès aux salles de formation va être davantage sécurisé 

· de nouvelles e-formation (par exemple, pour apprendre à utiliser la nouvelle application de saisie des frais de déplacement) vont être déployées avec la mise en place de tuteur

· la plate-forme SYFADIS change de nom et devient E-DOCEO

· un parcours particulier de formation pour les inspecteurs changeant de filière et arrivant au mouvement de mutation de septembre 2014 va être mis en œuvre

Toutes les organisations syndicales ont voté « CONTRE » ce bilan. 

Bilan de l’expérimentation menée sur l’utilisation de tablettes tactiles dans les SIP

Au niveau national, 3 départements ont mené une expérimentation pendant la campagne de recouvrement 2013 destinée à faire connaître aux usagers les services en ligne offerts par la DGFiP. 

Pour le 94, les SIP de l'Haÿ-les-Roses et de Villejuif ont été dotés de 2 tablettes et de 2 ordinateurs en libre-service (reliés à une imprimante). 

Après discussions, il en ressort que : 

· les collègues des 2 SIP sont peu favorables à cette expérimentation, notamment en raison de la période retenue

· l’offre de services en ligne du site impôts.gouv.fr est peu connue des usagers

· les usagers n’ont pas été intéressés par les tablettes

· les ordinateurs en libre service ont principalement été utilisés pour le paiement des amendes

· la direction a décidé de prolonger cette expérimentation entre mars et juin 2014.

Nous n’avons pas émis de vote car il s’agissait d’une « simple » information …

Mise en place d’une gouvernance locale unifiée de la mission « Risques et Audit »

Conformément à notre déclaration, nous nous sommes opposés lors des débats à un pilotage unifié des missions « Risques et Audit ». 

Les explications apportées par la direction locale ne nous ont pas vraiment rassurés…
Questions diverses

· Calendrier du déménagement de la trésorerie du Perreux vers le CFP de Nogent-sur-Marne : la brigade quittera Nogent pour le 1er septembre 2014. Après travaux, le déménagement de la trésorerie devrait intervenir en fin d'année 2014.

· Parkings de Villejuif : la direction locale est en discussion avec la mairie afin de trouver de nouveaux emplacements plus sécurisés.

· Recette des finances de Nogent-sur-Marne : alors que le départ de M. Martin a été annoncé, la direction a répondu que la suppression de la RF n'était pas à l'ordre du jour, tout en précisant « pour le moment »…

· Frais de déplacements des EDRA/EMR/Agents enquêteurs/huissiers : la déclinaison locale de la note nationale est en cours de validation. A suivre donc…

Vos représentantes élues en CTL : Lysiane Louis, Annie Abollivier,  

Elise Fortin & Christine Barbé
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